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AVANT-PROPOS

Ce livre a été conçu pour une seule chose : vous faire réussir le Titre à finalité professionnelle d’Agent de prévention et de sécurité, et vous rendre opérationnel le jour où vous prendrez votre premier poste.

Il part d’un constat simple. La très grande majorité des supports de révision disponibles aujourd’hui — fiches téléchargées, applications de QCM, résumés partagés de promotion en promotion — reposent encore sur un texte réglementaire qui n’existe plus. L’arrêté du 27 juin 2017, qui a servi de colonne vertébrale à la formation initiale des agents privés de sécurité pendant huit ans, a été abrogé au 1er octobre 2025. Il a été remplacé par l’arrêté du 1er septembre 2025 portant cahier des charges applicable à la formation initiale aux activités privées de sécurité et aux activités de recherches privées.

Ce changement n’a pas modifié le volume de la formation : il reste de 175 heures pour l’activité de surveillance humaine et de gardiennage. En revanche, il a réorganisé le programme, redistribué les durées entre les thèmes et introduit des exigences nouvelles, notamment sur les principes de la République, sur la convention collective de branche et sur l’articulation entre le tronc commun applicable à toutes les activités privées de sécurité et la formation propre à l’agent de prévention et de sécurité.

Réviser sur un plan périmé, c’est réviser un programme qui ne correspond plus exactement à ce que le formateur enseigne et à ce que le jury évalue. C’est aussi, plus grave, mémoriser des durées, des seuils et des références de textes qui vous feront trébucher le jour du QCU.

Le présent ouvrage a donc été bâti directement à partir des annexes II et III de l’arrêté du 1er septembre 2025, complétées par le cahier des charges du certificateur, la fiche RNCP 36648 et le Livre VI du code de la sécurité intérieure. Chaque durée annoncée, chaque seuil, chaque référence de texte a été recoupé à la source.


Ce que vous trouverez dans ce livre

Un cours complet, qui couvre l’intégralité du programme évaluable, module par module, avec le niveau de détail attendu d’un candidat qui vise non pas la simple validation, mais la maîtrise. Ce cours représente plus de soixante pour cent du volume de l’ouvrage : c’est un choix assumé, parce qu’aucun entraînement au QCU ne remplace la compréhension du fond.

Des fiches de révision et de synthèse, une par grand thème, conçues pour être relues en quelques minutes la veille de l’examen.

Des notions clés isolées : les chiffres, les délais, les seuils et les définitions qui tombent le plus souvent et que le jury attend au mot près.

Des questions-réponses en grand nombre, classées par unité de valeur, pour l’auto-interrogation active — la technique de révision la plus efficace jamais mesurée.

Des QCU d’entraînement au format exact de l’examen : questions à choix unique, contextualisées, avec un corrigé commenté qui explique non seulement pourquoi la bonne réponse est bonne, mais pourquoi chaque distracteur est faux.

Des sujets et mises en situation corrigés, calqués sur les deux scénarios de l’épreuve pratique — gestion du poste central de sécurité et mission de rondier — avec les grilles d’évaluation décryptées.

Une méthodologie et des plannings de révision sur 30, 60 et 90 jours, à choisir selon le temps dont vous disposez réellement.


Ce que ce livre n’est pas

Ce n’est pas un substitut à la formation en centre agréé. Le TFP APS ne se présente pas en candidat libre au sens où on l’entend pour un examen scolaire : le parcours de formation auprès d’un organisme agréé par le certificateur est une condition d’accès. Ce livre est un accélérateur : il vous permet d’arriver en formation en connaissant déjà le terrain, de suivre les cours avec une longueur d’avance, et de réviser efficacement entre la fin de la formation et le jour de l’examen.

Ce n’est pas non plus un recueil de « questions officielles ». La banque de questions du certificateur est confidentielle, comporte plus d’un millier d’items et est révisée régulièrement. Les questions proposées ici ont été construites à partir du programme réglementaire, dans le format et l’esprit de l’épreuve. Quiconque vous promet les « vraies » questions vous vend une illusion.


Une remarque sur les évolutions réglementaires

La sécurité privée est un secteur dont la réglementation bouge vite. Entre la rédaction de cet ouvrage et votre passage en examen, un arrêté modificatif, une décision du certificateur ou une révision du référentiel peuvent intervenir. Deux réflexes vous protègent :

	 vérifier la version en vigueur du cahier des charges auprès de votre organisme de formation lors de votre entrée en stage ;


	 consulter la fiche RNCP 36648 sur le site de France compétences, qui indique l’état de la certification et son échéance d’enregistrement.


Quand une donnée est susceptible d’évoluer ou fait l’objet de divergences entre sources, ce livre le signale explicitement plutôt que d’affirmer avec une fausse assurance. C’est, à nos yeux, la seule manière honnête de traiter un candidat adulte.




COMMENT UTILISER CE LIVRE


Trois profils, trois parcours

Vous n’êtes pas encore entré en formation

Lisez la Partie I en entier : elle vous expliquera ce que vous vous apprêtez à passer, ce que l’État exige et ce que le certificateur évalue. Puis parcourez la Partie II en lecture rapide, sans chercher à mémoriser : l’objectif est de vous familiariser avec le vocabulaire. Vous arriverez en centre avec une avance considérable sur le reste de la promotion.

Vous êtes en cours de formation

Utilisez la Partie II comme un manuel de référence : chaque soir, relisez le chapitre correspondant au module vu dans la journée, puis traitez les questions-réponses associées en Partie IV. Le lendemain matin, refaites de mémoire la fiche de synthèse du chapitre. Cette boucle courte fixe les connaissances beaucoup plus solidement qu’une révision massive en fin de stage.

Vous avez terminé la formation et l’examen approche

Attaquez directement par la Partie V. Traitez un examen blanc à froid, sans réviser, pour identifier vos unités de valeur faibles. Reprenez ensuite uniquement les chapitres correspondants en Partie II, puis les fiches de la Partie III. Terminez par les mises en situation de la Partie VI, qui font gagner autant de points que les révisions théoriques et que la plupart des candidats négligent.


Les conventions typographiques

Les encadrés grisés intitulés À RETENIR isolent l’information que le jury attend et qui tombe régulièrement au QCU. Si vous ne deviez relire que cela, relisez ces encadrés.

Les encadrés POINT DE VIGILANCE signalent les pièges classiques : confusions de vocabulaire, seuils voisins, exceptions.

Les encadrés SUR LE TERRAIN relient la règle à la pratique professionnelle réelle. Ils ne sont pas décoratifs : les mises en situation de l’examen pratique sont construites exactement sur ces situations.

Les mots en gras dans le texte sont les termes que le jury emploie et que vous devez employer à votre tour. Le vocabulaire n’est pas un ornement dans ce métier : dire « j’ai arrêté la personne » au lieu de « j’ai appréhendé la personne » est, juridiquement, une erreur qui peut coûter cher.


POINT DE VIGILANCE

Ce livre couvre la formation à l’activité de surveillance humaine ou gardiennage, c’est-à-dire le parcours qui conduit au TFP APS et à la carte professionnelle correspondante. Les formations spécifiques complémentaires — surveillance avec un chien, surveillance armée, télésurveillance en station centrale, vidéoprotection en poste dédié, protection physique des personnes, transport de fonds — relèvent d’autres annexes du même arrêté et d’autres certifications. Elles sont présentées en fin d’ouvrage à titre d’orientation professionnelle, mais ne font pas partie du programme évaluable du TFP APS.






PARTIE I


COMPRENDRE LE TFP APS ET SON EXAMEN




Chapitre 1. La certification : identité, valeur, cadre juridique


1.1 Ce que le TFP APS est exactement

Le sigle TFP APS désigne le Titre à finalité professionnelle d’Agent de prévention et de sécurité. Trois mots méritent d’être pesés.

Titre : il ne s’agit ni d’un diplôme d’État délivré par l’Éducation nationale, ni d’un titre professionnel du ministère du Travail. C’est une certification créée par une branche professionnelle — celle de la prévention et de la sécurité — et enregistrée au Répertoire national des certifications professionnelles.

À finalité professionnelle : la certification n’atteste pas un niveau académique, elle atteste une capacité à tenir un emploi. Son contenu est négocié par les partenaires sociaux de la branche, puis validé par l’administration, en l’occurrence la Direction des libertés publiques et des affaires juridiques du ministère de l’Intérieur.

Agent de prévention et de sécurité : c’est l’intitulé exact du métier visé. Le titre ouvre aussi à d’autres appellations d’emploi : agent de surveillance et de gardiennage, agent de sécurité privée, agent rondier, agent d’intervention mobile, agent de sécurité pré-vol, agent de sécurité arrière-caisse.


À RETENIR

Intitulé exact : Agent de prévention et de sécurité. Code RNCP 36648. Niveau 3 de la nomenclature nationale des niveaux de qualification (le niveau du CAP et du BEP). Code NSF 344 (sécurité des biens et des personnes, police, surveillance). Formacode 42854 (prévention sécurité). Enregistrement décidé le 1er juillet 2022 pour cinq ans, échéance au 1er juillet 2027.




1.2 Du CQP APS au TFP APS

Jusqu’en 2022, la certification s’appelait CQP APS : certificat de qualification professionnelle. Le passage au format « titre à finalité professionnelle » a été une opération de mise en conformité avec les règles de France compétences. Il a eu une conséquence pratique importante : le TFP, contrairement au CQP, est accessible par la voie de l’apprentissage et du contrat de professionnalisation, ce qui a ouvert le métier à des parcours en alternance.

Vous rencontrerez encore très fréquemment l’appellation « CQP APS » dans les offres d’emploi, dans les conversations de terrain et sur des sites de formation mal actualisés. Les deux désignent la même chose. Un CQP APS obtenu avant 2022 conserve toute sa valeur : il n’y a pas à le repasser.


1.3 Qui certifie

Deux organismes co-certificateurs figurent sur la fiche RNCP :

	 la CPNEFP de la branche prévention et sécurité, c’est-à-dire la Commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle. C’est l’instance paritaire — employeurs et syndicats de salariés — qui crée la certification, arrête son contenu et fixe les règles d’examen ;


	 l’ADEF, Association pour le développement de la formation professionnelle dans la branche sécurité privée, qui met en œuvre : elle agrée les organismes de formation, administre la plateforme d’examen, génère les questionnaires, édite les parchemins et sanctionne les manquements.


Retenez la chaîne de responsabilité, car les questions de l’examen la testent volontiers :


	Acteur
	Rôle


	Ministère de l’Intérieur (DLPAJ)
	Fixe par arrêté le contenu et la durée de la formation initiale ; valide le référentiel de branche


	CNAPS
	Délivre l’autorisation préalable d’entrée en formation et la carte professionnelle ; contrôle et sanctionne les acteurs de la sécurité privée


	CPNEFP de branche
	Crée la certification, arrête le règlement d’examen


	ADEF
	Agrée les centres, administre l’examen, délivre le parchemin


	Organisme de formation agréé
	Dispense les 175 heures, organise matériellement la session d’examen


	Jury
	Évalue les candidats, statue sur l’aptitude définitive


	France compétences
	Enregistre la certification au RNCP





POINT DE VIGILANCE

Ne confondez jamais le CNAPS et l’ADEF. Le CNAPS est un établissement public administratif placé sous tutelle du ministère de l’Intérieur : il délivre les cartes professionnelles et exerce la police administrative du secteur. L’ADEF est une association de la branche professionnelle : elle délivre le titre. Le CNAPS ne délivre pas le TFP APS ; l’ADEF ne délivre pas la carte professionnelle.




1.4 À quoi sert concrètement le titre

Le Livre VI du code de la sécurité intérieure subordonne l’exercice d’une activité privée de sécurité à la détention d’une carte professionnelle délivrée par le CNAPS. Cette carte est elle-même subordonnée à deux conditions cumulatives : une condition de moralité et une condition d’aptitude professionnelle.

Le TFP APS est le justificatif d’aptitude professionnelle pour l’activité de surveillance humaine ou de gardiennage, mentionnée au 1° de l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure. Sans lui — ou sans une équivalence reconnue — pas de carte ; sans carte, aucun employeur ne peut légalement vous faire travailler sur une mission de sécurité privée.

La carte professionnelle est délivrée pour cinq ans. Son renouvellement suppose d’avoir suivi un stage de maintien et actualisation des compétences, le MAC APS, régi par l’arrêté du 27 février 2017 relatif à la formation continue des agents privés de sécurité.


À RETENIR

Le titre atteste l’aptitude professionnelle. Il ne remplace pas la carte professionnelle et ne dispense pas de la condition de moralité. Le titre n’a pas de durée de validité : c’est la carte qui expire au bout de cinq ans et qui impose un recyclage.




1.5 Les compétences attestées

La fiche RNCP 36648 énonce quatre blocs de compétences attestées, qu’il est utile de connaître parce qu’ils structurent la logique de l’évaluation :

1. Effectuer les tâches minimales communes à toutes les entreprises de sécurité : surveillance humaine et électronique, télésurveillance et vidéoprotection, protection rapprochée, sûreté aéroportuaire, transport de fonds. C’est le socle commun.

2. Exercer le métier d’agent de prévention et de sécurité : protéger, alerter et secourir pour assurer la sécurité des biens et des personnes.

3. Gérer les événements, effectuer les palpations de sécurité et l’inspection visuelle des bagages.

4. Se maîtriser pour agir de manière appropriée dans les situations à risques aggravées.

Un point capital pour votre stratégie : la fiche RNCP précise que l’acquisition de la certification par capitalisation de blocs de compétences est « sans objet ». Autrement dit, le titre ne se découpe pas. On ne valide pas « une partie » du TFP APS. Le candidat doit se présenter à l’ensemble et valider l’ensemble.




Chapitre 2. Les conditions d’accès et le parcours administratif


2.1 Les conditions de fond

Pour entrer en formation, quatre séries de conditions doivent être réunies.

Nationalité et séjour

Être de nationalité française ou ressortissant d’un État membre de l’Union européenne. Pour les ressortissants étrangers hors Union européenne, être titulaire d’un titre de séjour depuis au moins cinq ans. Cette condition résulte de l’article 23 de la loi pour une sécurité globale préservant les libertés, publiée au Journal officiel le 25 mai 2021.

Moralité

Ne pas faire l’objet d’une inscription au bulletin n° 3 du casier judiciaire incompatible avec l’exercice de l’activité. Le CNAPS procède en outre à une enquête administrative qui va au-delà du seul casier : elle peut prendre en compte des éléments issus de fichiers de police. L’instruction porte sur le comportement de la personne, apprécié au regard des exigences de sécurité et de moralité de la profession.

Maîtrise du français

Justifier d’une connaissance suffisante de la langue française, caractérisée par la compréhension du langage nécessaire à l’exercice de l’activité et par la capacité à effectuer un compte rendu à l’oral comme à l’écrit. Le niveau exigé est le niveau B1 du Cadre européen commun de référence pour les langues.

Ce niveau se justifie soit par un diplôme obtenu en France (CAP, BEP, baccalauréat, titre RNCP de niveau 3 minimum), soit par une attestation de réussite au TCF de France Éducation International ou au TEF de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris, délivrée depuis moins de deux ans, soit par une attestation de comparabilité ENIC-NARIC pour certains diplômes étrangers francophones.

Le candidat doit en outre satisfaire à un test de positionnement obligatoire organisé par le centre à l’entrée en formation.

Autorisation du CNAPS

Être en possession d’une autorisation préalable ou d’une autorisation provisoire d’entrée en formation délivrée par le CNAPS, ou d’une carte professionnelle en cours de validité.


À RETENIR

Les quatre clés d’entrée : nationalité ou titre de séjour depuis 5 ans ; moralité et bulletin n° 3 ; français niveau B1 ; autorisation préalable du CNAPS. Aucune ne peut être contournée et le jury vérifie les pièces avant le démarrage du QCU.




2.2 Autorisation préalable ou autorisation provisoire

La distinction est fréquemment demandée.

L’autorisation préalable est délivrée à une personne qui n’est pas encore employée dans le secteur et qui souhaite entrer en formation. Elle vaut pour l’entrée en formation, pas pour l’exercice.

L’autorisation provisoire vise la situation d’une personne qui doit pouvoir suivre une formation alors qu’elle est déjà engagée dans un parcours professionnel dans le secteur.

Dans les deux cas, la demande se fait par téléservice auprès du CNAPS. Le délai d’instruction n’est pas fixé par un texte unique et varie selon les délégations territoriales ; il est prudent de compter plusieurs semaines et d’anticiper largement la date d’entrée en formation.


POINT DE VIGILANCE

L’autorisation préalable n’autorise pas à travailler. Un candidat qui accepterait une mission de sécurité privée avec une simple autorisation préalable exposerait son employeur et lui-même à des sanctions pénales et administratives. Seule la carte professionnelle autorise l’exercice.




2.3 Les voies d’accès à la certification

La fiche RNCP 36648 ouvre plusieurs voies :

	 après un parcours de formation continue — la voie la plus fréquente ;


	 en contrat d’apprentissage ;


	 en contrat de professionnalisation ;


	 par candidature individuelle ;


	 par validation des acquis de l’expérience.


En revanche, la voie « après un parcours de formation sous statut d’élève ou d’étudiant » n’est pas ouverte.

Pour la VAE, le jury est composé au minimum de trois personnes : un représentant du collège salarié, un représentant du collège employeur, un expert pédagogique, tous extérieurs à la CPNEFP, avec en outre un observateur membre de la CPNEFP chargé de garantir le bon déroulement. L’évaluation repose sur un livret complété par le candidat et un entretien.


2.4 Le financement

Le TFP APS est éligible au compte personnel de formation. Il peut également être financé par France Travail, par l’OPCO de la branche — AKTO —, dans le cadre d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation, ou directement par un employeur. Ce point n’est pas évalué à l’examen mais conditionne votre accès à la formation ; renseignez-vous avant de vous engager.




Chapitre 3. L’architecture de la formation : 175 heures décryptées


3.1 Le texte applicable

La durée et le contenu de la formation initiale sont fixés par l’arrêté du 1er septembre 2025 portant cahier des charges applicable à la formation initiale aux activités privées de sécurité et aux activités de recherches privées, entré en vigueur le 1er octobre 2025. Cet arrêté a abrogé l’arrêté du 27 juin 2017 qui régissait la matière depuis huit ans.

L’architecture retenue est nouvelle et il faut la comprendre pour ne pas se perdre :

	 l’annexe II fixe le tronc commun applicable à toutes les activités mentionnées aux 1°, 1° bis, 2° et 3° de l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure — c’est-à-dire à la surveillance humaine, à la surveillance renforcée, au transport de fonds et à la protection physique des personnes ;


	 l’annexe III fixe la formation spécifique à l’activité de surveillance humaine ou gardiennage, qui vient s’ajouter au tronc commun.


Le candidat au TFP APS suit donc annexe II + annexe III.


À RETENIR

Annexe II — tronc commun : 41 heures. Annexe III — spécifique surveillance humaine et gardiennage : 134 heures. Total réglementaire : 175 heures, hors temps d’examen. Ce volume est inchangé par rapport au régime antérieur : c’est la répartition interne qui a évolué.




3.2 La cartographie des 175 heures

Annexe II — le tronc commun (41 heures)


	Thème
	Contenu
	Durée


	Module juridique
	Livre VI du code de la sécurité intérieure
	4 h


	Module juridique
	Dispositions utiles du code pénal
	3 h


	Module juridique
	Application de l’article 73 du code de procédure pénale
	2 h


	Module juridique
	Garanties liées au respect des libertés publiques
	1 h


	Module juridique
	Principes de la République française
	3 h


	Module juridique
	Déontologie professionnelle
	4 h


	Module stratégique
	Gestion des premiers secours (dont 7 h de mise en situation)
	14 h


	Module stratégique
	Analyser les comportements conflictuels
	3 h


	Module stratégique
	Résoudre un conflit
	2 h


	Module stratégique
	Transmettre des consignes
	2 h


	Module stratégique
	Réaliser une remontée d’informations
	3 h


	Total annexe II
	
	41 h




Annexe III — la spécialité surveillance humaine et gardiennage (134 heures)


	Module
	Contenu
	Durée


	Juridique
	Livre VI et convention collective de branche (dont 1 h de pratique)
	2 h


	Juridique
	Dispositions utiles du code pénal — justifier ses actions
	2 h


	Juridique
	Libertés publiques et privées
	1 h


	Gestion des risques
	Risques professionnels, ICPE, risque industriel majeur
	7 h


	Gestion des risques
	Initiation au risque incendie (dont 3 h de pratique)
	7 h


	Gestion des risques
	Gestion des alarmes (dont 4 h de pratique)
	7 h


	Gestion des risques
	Protection du travailleur isolé (dont 1 h de pratique)
	2 h


	Gestion des risques
	Sensibilisation au risque électrique
	2 h


	Gestion des risques
	Prévention des risques terroristes
	13 h


	Gestion des conflits
	Gérer une situation conflictuelle (dont 7 h de pratique)
	9 h


	Gestion des conflits
	Situations conflictuelles dégradées (dont 4 h de pratique)
	7 h


	Stratégique
	Outil informatique, main courante électronique
	2 h


	Professionnel
	Techniques d’information et de communication (dont 4 h de pratique)
	8 h


	Professionnel
	Préparer la mise en œuvre des missions de
	6 h





	Module
	Contenu
	Durée


	
	l’APS (dont 2 h de pratique)
	


	Professionnel
	Contrôle des accès (dont 5 h de pratique)
	9 h


	Professionnel
	Poste de contrôle de sécurité (dont 5 h de pratique)
	9 h


	Professionnel
	Rondes de surveillance (dont 9 h de pratique)
	13 h


	Professionnel
	Article 73 du CPP appliqué aux missions de l’APS
	7 h


	Événementiel
	Cadre légal des grands rassemblements
	5 h


	Événementiel
	Identifier les acteurs d’un événement
	1 h


	Événementiel
	Contrôle d’accès et filtrage lors de grands événements
	1 h


	Événementiel
	Palpation de sécurité et inspection visuelle des bagages (dont 4 h de pratique)
	7 h


	Télésurveillance
	Systèmes de télésurveillance et de vidéoprotection (dont 4 h de pratique)
	7 h


	Total annexe III
	
	134 h





3.3 Comment lire ce tableau pour réviser

Trois lectures sont utiles.

Par le volume. Les durées indiquent le poids relatif que le texte accorde à chaque thème. Les rondes de surveillance (13 h), la prévention des risques terroristes (13 h), le secourisme (14 h), le contrôle d’accès (9 h) et le poste de contrôle de sécurité (9 h) sont les blocs les plus lourds. Ce sont statistiquement ceux qui pèsent le plus dans l’évaluation, à l’écrit comme à la pratique.

Par la mention « réalisable à distance ». L’arrêté précise pour chaque ligne si le contenu peut être dispensé à distance. Toutes les séquences comportant de la mise en situation pratique sont marquées « NON » : elles imposent le présentiel. Cette information vous dit où se situe le savoir-faire, par opposition au savoir.

Par la mention « dont X heures de mise en situation pratique ». Elle vous indique exactement ce que le jury observera à l’épreuve pratique. Un thème doté d’heures de mise en situation a une très forte probabilité d’apparaître dans un scénario.


SUR LE TERRAIN

Additionnez les heures de mise en situation pratique de l’annexe III : rondes 9 h, contrôle d’accès 5 h, poste de contrôle 5 h, gestion des conflits 7 h, situations dégradées 4 h, alarmes 4 h, incendie 3 h, palpation 4 h, communication 4 h, télésurveillance 4 h, missions APS 2 h, PTI 1 h, Livre VI 1 h. Vous obtenez la liste, presque à l’identique, des thèmes dans lesquels votre scénario d’examen sera tiré au sort.




3.4 Les dispenses

Les sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ayant servi durant deux années sur une période de cinq ans précédant leur demande d’autorisation préalable sont dispensés du module relatif à la gestion des premiers secours ainsi que du module relatif à l’initiation au risque incendie des parties gestion des risques et connaissance des vecteurs d’incendie.

Attention : la dispense porte sur le suivi du module, elle n’efface pas l’exigence de justifier d’une formation en secourisme valide pour la certification.




Chapitre 4. L’épreuve théorique : le QCU unité de valeur par unité de valeur


4.1 QCU et non QCM

L’épreuve écrite du TFP APS n’est pas un questionnaire à choix multiple : c’est un questionnaire à choix unique. La différence n’est pas cosmétique.

Dans un QCM, plusieurs réponses peuvent être exactes et l’on peut être crédité partiellement.

Dans un QCU, une seule proposition est correcte. Vous cochez une réponse, elle est juste ou fausse. Il n’y a ni demi-point ni combinaison à trouver.

Cette structure a une conséquence méthodologique directe : la technique gagnante est l’élimination. Sur quatre propositions, il est souvent plus rapide et plus sûr d’écarter trois affirmations manifestement contraires au texte que de valider directement la bonne.


4.2 Le format des questions

Le certificateur indique que les questionnaires sont « structurés de manière à poser une question dans une situation contextualisée ». Vous n’aurez donc pas seulement des questions de restitution sèche du type « quelle est la durée de validité de la carte professionnelle ? ». Vous aurez surtout des mises en contexte :

« Vous effectuez une ronde de nuit dans un entrepôt logistique. Vous découvrez une porte coupe-feu maintenue ouverte par une palette. Quelle est votre action prioritaire ? »

La bonne réponse suppose de connaître la règle, mais aussi de hiérarchiser correctement les actions. C’est pour cela que ce livre insiste autant sur les priorités d’action : dans un QCU contextualisé, deux propositions sont souvent toutes deux « à faire », et la question porte sur laquelle faire en premier.

Les questions sont générées automatiquement par la plateforme du certificateur et transmises vers les ordinateurs ou tablettes attribués aux candidats, qui s’identifient au moyen de codes d’accès remis par le centre de formation. La banque comporte plus d’un millier de questions et est révisée régulièrement.


4.3 La répartition par unité de valeur

Le règlement d’examen du certificateur répartit le questionnaire en unités de valeur. La structure de référence, dans la version du cahier des charges applicable au 1er mars 2025, est la suivante.


	Bloc
	Unité de valeur
	Format de l’épreuve


	Socle de base
	UV 1 — Secourisme
	Apte / Inapte, grille conforme aux procédures INRS


	Socle de base
	UV 2
	QCU — 15 questions


	Socle de base
	UV 3
	QCU — 10 questions


	Socle de base
	UV 4
	QCU — 5 questions


	Socle de base
	UV 5
	QCU — 5 questions


	Socle de base
	UV 6
	QCU — 8 questions


	Socle de base
	UV 7
	QCU — 10 questions


	Spécialité APS
	UV 8
	QCU — 15 questions


	Spécialité APS
	UV 9
	QCU — 8 questions


	Spécialité APS
	UV 10, 12 et 14
	QCU commun — 15 questions


	Spécialité APS
	UV 11
	QCU — 8 questions


	Spécialité APS
	UV 13 et 15
	Mise en situation pratique sur deux contextes





POINT DE VIGILANCE

Les sources publiques divergent sur le nombre exact de questions de certaines unités de valeur : plusieurs organismes de formation publient des répartitions différentes de celle du cahier des charges du certificateur. Considérez ce tableau comme un ordre de grandeur fiable, non comme une donnée gravée dans le marbre, et faites confirmer la version applicable par votre centre le jour de votre entrée en stage. Ce qui, en revanche, ne varie pas : le seuil de 12/20 par unité de valeur et le principe du QCU contextualisé.




4.4 Le regroupement UV 10-12-14 : le piège structurel

Trois modules — surveillance par moyens électroniques de sécurité, événementiel spécifique et industriel spécifique — sont évalués par un questionnaire commun. Conséquence : un candidat qui néglige l’un des trois peut faire chuter l’ensemble sous la barre des 12/20 et se retrouver ajourné sur les trois d’un coup.

C’est, statistiquement, l’unité de valeur la plus coûteuse en cas de négligence. Beaucoup de candidats délaissent le module industriel — ICPE, SEVESO, CLP, ATEX — parce qu’il est aride et paraît éloigné du quotidien. C’est une erreur de stratégie pure.


À RETENIR

Priorité absolue de révision : le triptyque moyens électroniques + événementiel + industriel, évalué par un questionnaire unique. Aucun de ces trois blocs ne doit être sacrifié.






Chapitre 5. Les épreuves pratiques : PC sécurité et rondier


5.1 Le principe

Deux épreuves individuelles finales de mise en situation sont organisées, sur des contextes professionnels tirés au sort. Le candidat est déclaré apte ou inapte au vu des grilles d’évaluation.

Les deux positions sont :

1. la gestion du poste central de sécurité avec survenue d’un incident ;

2. une situation statique — contrôle d’accès — ou dynamique — ronde de surveillance.

Les épreuves sont organisées en binôme : deux candidats passent ensemble, chacun occupant successivement l’une des deux positions. La durée minimale préconisée par le certificateur est de quinze minutes par situation, soit trente minutes pour évaluer le binôme sur les deux positions.


POINT DE VIGILANCE

Le règlement précise expressément que le jury doit veiller à ne pas pénaliser un candidat pour les erreurs commises par son binôme. Si votre partenaire se trompe, votre travail consiste à faire correctement le vôtre, à rendre compte et à ne pas suivre son erreur — surtout pas à le couvrir. Un candidat qui corrige calmement une dérive de son binôme dans le respect des consignes marque des points ; un candidat qui s’aligne sur l’erreur en perd deux fois.




5.2 Les thèmes dans lesquels les scénarios sont tirés

Le cahier des charges du certificateur énumère les savoir-faire dans lesquels les cas d’examen sont puisés :

	 gestion des risques : incendie, électricité ;


	 gestion des incidents et prévention des accidents ;


	 surveillance des bâtiments et des moyens de sécurité : incendie, intrusion ;


	● gestion des alarmes : incendie, intrusion ;


	 accueil et contrôle d’accès ;


	 rondes de surveillance et lutte contre les risques malveillants, colis suspects notamment ;


	 risque terroriste ;


	 gestion des prestations événementielles, avec ou sans palpation ;


	 gestion des situations conflictuelles dans le cadre des missions de l’APS ;


	 gestion d’une appréhension dans le cadre des articles 53 et 73 du code de procédure pénale ;


	 risque industriel ;


	 réalisation d’une mission à l’aide d’un système de vidéosurveillance ;


	 gestion d’un poste central de sécurité ;


	 mise en situation pratique avec application du cadre légal ;


	 transmission des consignes et des informations, à l’oral comme à l’écrit.


Ces quinze thèmes sont la liste exhaustive de ce qui peut vous tomber dessus. La Partie VI de cet ouvrage propose un scénario corrigé pour chacune des grandes familles.


5.3 Le tirage au sort

Un membre du jury procède d’abord au tirage au sort des situations retenues pour la session — quatre au minimum. Dans un second temps, chaque candidat tire au sort le scénario sur lequel il sera évalué. Les noms des candidats sont apposés au préalable sur les grilles d’évaluation individuelles.


5.4 Le compte rendu manuscrit

À l’issue de l’épreuve pratique, le candidat dispose de papier et d’un stylo pour rédiger, dans un délai raisonnable, un compte rendu manuscrit de l’incident survenu au cours de sa mission. Ce document est joint aux grilles de notation lors de la délibération du jury.

C’est un exercice sous-estimé par la plupart des candidats. Il est pourtant décisif : il matérialise la compétence « effectuer un compte rendu par écrit » exigée au titre du niveau B1 et du module de remontée d’informations. Un scénario bien joué mais suivi d’un compte rendu illisible, incomplet ou interprétatif laisse une impression défavorable au moment de la délibération.


À RETENIR

Un fait éliminatoire est expressément prévu pour l’ensemble des épreuves : tout agissement mettant en danger le candidat lui-même ou un tiers. Concrètement : intervenir seul sur un individu manifestement armé, pénétrer dans une zone enfumée, manipuler une installation électrique sous tension, engager le contact physique hors des cas prévus par la loi.






Chapitre 6. Le barème, le jury, les recours et le rattrapage


6.1 Le barème par unité de valeur

Il n’y a ni moyenne générale, ni compensation entre unités de valeur, ni coefficient. Chaque UV se valide indépendamment, sur 20.


	Note obtenue
	Conséquence


	Note ≥ 12
	L’unité de valeur est acquise


	8 ≤ note < 12
	Le candidat est ajourné : il pourra se présenter à une nouvelle session d’examen sans obligation de suivre à nouveau la formation du module


	Note < 8
	Le candidat devra suivre à nouveau la formation concernant ce module avant de pouvoir se représenter




Pour l’UV 1 (secourisme) et pour les mises en situation pratiques, la logique est binaire : apte ou inapte, au vu de la grille d’évaluation.


À RETENIR

Les trois seuils à connaître par cœur : 12 (acquis), 8 (limite basse de l’ajournement), et la durée de validité des UV acquises : 5 ans. Passé ce délai, le candidat perd le bénéfice des épreuves acquises et doit suivre à nouveau la formation dans son intégralité.




6.2 Le rattrapage

Un candidat ajourné — note comprise entre 8 et 12 — ne peut être représenté qu’une seule fois dans la même journée à un nouvel examen.

En cas d’échec à l’épreuve pratique, la règle est plus exigeante qu’il n’y paraît : un candidat qui échoue sur la partie gestion du PC sécurité ou sur la partie situation statique ou dynamique doit, lors de la nouvelle présentation, être évalué sur les deux situations. Il n’y a pas de report du bénéfice de la situation réussie.


6.3 Le jury

Le jury comprend trois membres :

	 un membre du collège salarié, obligatoire, justifiant d’au moins deux années d’exercice professionnel dans le domaine d’activité concerné ;


	 un membre du collège employeur, obligatoire, avec la même exigence d’ancienneté ;


	 un troisième membre, fortement conseillé, pouvant venir de la profession, de la sécurité publique, de la sécurité privée ou du monde de la formation.


L’examen peut se tenir dès lors que deux membres au minimum sont présents. Au moins un membre du jury doit être constamment présent dans la salle où se déroule l’épreuve théorique.

Deux garanties d’impartialité s’imposent : les membres du jury ne doivent pas appartenir à la même entreprise de sécurité et ne doivent pas être liés au prestataire de formation qui a dispensé la formation ; ils ne peuvent pas évaluer un candidat en lien avec leur entreprise.


6.4 L’effectif des sessions

Le nombre de candidats est de 4 au minimum et de 12 au maximum par session, auxquels peuvent s’ajouter deux candidats se représentant à l’examen. Le groupe de formation lui-même est plafonné à douze stagiaires.


6.5 Les incidents techniques

L’épreuve théorique étant dématérialisée, la question des pannes est traitée explicitement. En cas de dysfonctionnement — panne informatique, coupure internet — affectant le bon déroulement de l’épreuve, celle-ci est interrompue par le président du jury et annulée. La décision d’organiser une nouvelle épreuve ou de l’annuler relève de la seule appréciation du président du jury, qui doit en informer le certificateur.

Si le centre rencontre des difficultés liées à la saturation du réseau, il peut scinder les candidats en deux groupes : le premier passe l’épreuve théorique pendant que le second passe l’épreuve pratique, puis les groupes permutent.


6.6 La notification des résultats et le parchemin

Les résultats sont communiqués à l’ensemble des stagiaires le jour même par le président du jury, ou par courrier dans un délai qui ne saurait excéder trois jours calendaires.

Le prestataire de formation transmet ensuite au certificateur, au plus tard dans les sept jours calendaires suivant la fin des épreuves, la demande de diplôme accompagnée du règlement, l’original du procès-verbal d’examen signé par tous les membres du jury, la feuille d’émargement et la grille de synthèse.

Le certificateur établit les parchemins et les communique aux candidats, via le prestataire de formation, dans les sept jours calendaires suivant la réception des pièces.


6.7 Les recours

Lorsqu’un candidat constate des irrégularités dans les conditions d’organisation ou de déroulement d’une session d’examen, il en informe immédiatement le certificateur, en précisant le lieu et la date de la session, ses coordonnées et la nature de l’irrégularité.

En cas d’ajournement à l’évaluation pratique, le jury doit indiquer sur le procès-verbal individuel le motif détaillé d’ajournement. Ce document est remis au stagiaire en vue d’une éventuelle nouvelle présentation. Exigez-le : c’est votre feuille de route pour la session suivante.


6.8 Conservation et traçabilité

Le prestataire conserve un original du procès-verbal d’examen pendant cinq ans à compter de la date de fin de l’examen, et les dossiers des candidats pendant cinq ans à compter de l’entrée en formation. Le procès-verbal collectif, les grilles d’évaluation, les mains courantes et les comptes rendus manuscrits réalisés le jour de l’examen sont également conservés.


SUR LE TERRAIN

Cette traçabilité n’est pas un détail administratif : elle est la contrepartie du caractère réglementé de la profession. L’agent de sécurité évolue dans un univers où tout ce qui n’est pas écrit n’a pas eu lieu. C’est vrai à l’examen, c’est vrai en main courante, c’est vrai devant un tribunal. Prenez-en l’habitude dès la formation.






PARTIE II


LE COURS COMPLET




Chapitre 7. Le Livre VI du code de la sécurité intérieure


7.1 Le contexte et la logique du Livre VI

La sécurité privée française est passée en un demi-siècle du statut d’activité commerciale ordinaire à celui de profession réglementée soumise à un contrôle administratif étroit. Trois textes jalonnent cette évolution.

La loi du 12 juillet 1983 — dite loi Peyrefitte — pose le premier cadre : elle définit les activités concernées, impose l’exercice exclusif et institue un contrôle préfectoral.

La loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure durcit les exigences et crée l’obligation de carte professionnelle pour tout agent, conditionnée à la moralité et à l’aptitude professionnelle.

La loi du 14 mars 2011 — LOPPSI 2 — crée le CNAPS, Conseil national des activités privées de sécurité, établissement public administratif qui reprend aux préfectures la police administrative du secteur et se dote d’un pouvoir disciplinaire.

L’ensemble a été codifié en 2012 dans le Livre VI du code de la sécurité intérieure, intitulé « Activités privées de sécurité ». C’est le texte de référence de votre métier. La loi du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés est venue le compléter, notamment sur les conditions de séjour, la connaissance des principes de la République et l’encadrement de la sous-traitance.


À RETENIR

Les quatre dates : 1983 (premier cadre), 2003 (carte professionnelle), 2011 (création du CNAPS), 2021 (loi sécurité globale). Le texte codifié applicable est le Livre VI du code de la sécurité intérieure.




7.2 L’architecture d’ensemble

Le Livre VI est organisé en titres :

	 le titre Ier traite des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds, de protection physique des personnes et de protection des navires ;


	● le titre II traite des activités de recherches privées ;


	 le titre III est consacré au CNAPS ;


	 un chapitre spécifique porte le code de déontologie, aux articles R. 6311 à R. 631-32.



7.3 Les activités relevant du Livre VI

L’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure énumère les activités soumises au régime. Elles sont au cœur du programme et tombent très régulièrement.


	Référence
	Activité


	1°
	Surveillance humaine ou surveillance par des systèmes électroniques de sécurité, ou gardiennage de biens meubles ou immeubles, ainsi que la sécurité des personnes se trouvant dans ces immeubles


	1° bis
	Activité de surveillance renforcée, c’est-à-dire de surveillance armée sur des sites exposés à un risque exceptionnel d’atteinte aux personnes


	2°
	Transport et surveillance de bijoux, de fonds ou de métaux précieux, et traitement des fonds transportés


	3°
	Protection physique des personnes


	4°
	Protection des navires contre les menaces extérieures




L’agent de prévention et de sécurité relève du 1°. C’est ce qui explique l’architecture de votre formation : le tronc commun de l’annexe II couvre l’ensemble des activités des 1°, 1° bis, 2° et 3° ; l’annexe III ajoute ce qui est propre au 1°.


7.4 Les grands principes d’exercice

Le principe d’exercice exclusif

Une entreprise de sécurité privée ne peut pas avoir d’autre objet que la sécurité privée. Elle ne peut donc pas être en même temps entreprise de nettoyage, agence d’intérim généraliste ou société de services informatiques. Le but est d’éviter que la prestation de sécurité serve de couverture ou soit diluée dans une prestation commerciale plus large. Ce principe connaît des aménagements pour les services internes de sécurité, qui sont des services intégrés à une entreprise dont l’activité principale est autre.

Le principe de non-confusion avec un service public

C’est l’un des principes les plus structurants du métier, et l’un des plus fréquemment sanctionnés. Il se décline sur plusieurs plans :

	 la dénomination de l’entreprise doit faire ressortir son caractère privé et ne doit pas prêter à confusion avec un service public — sont proscrits les termes évoquant la police, la gendarmerie, la sécurité civile ;


	 la tenue des agents doit être particulière, non susceptible d’entraîner une confusion avec les uniformes des forces de police, de gendarmerie, des douanes ou des sapeurs-pompiers ;


	 les insignes, écussons, marquages de véhicules et signalisations lumineuses obéissent à la même règle ;


	 la communication de l’entreprise ne doit pas laisser entendre qu’elle exerce une mission de service public.


Le principe de neutralité

L’agent exerce ses missions sans manifester d’opinion politique, philosophique ou religieuse et sans discrimination. Ce principe se









7.5 Le lieu d’exercice



	 à titre exceptionnel, une surveillance sur la voie publique contre les vols, dégradations et effractions visant les biens dont ils ont la garde peut être autorisée par le préfet, pour une durée limitée ;


	 l’exercice de missions de sécurisation aux abords immédiats de certains sites peut être encadré par des dispositions particulières.




7.6 La carte professionnelle




	 la moralité : absence d’inscription au bulletin n° 3 du casier judiciaire incompatible avec l’exercice, et comportement compatible au regard de l’enquête administrative ;


	 l’aptitude professionnelle : justifiée par le TFP APS ou une certification équivalente.











7.7 Le CNAPS







7.8 Les sanctions pénales


	 exercer une activité privée de sécurité sans carte professionnelle ;


	 exercer sans autorisation d’exercice pour l’entreprise ;


	 utiliser une dénomination, une tenue ou des insignes créant une confusion avec un service public ;


	 sous-traiter en méconnaissance des règles applicables.




7.9 Les services internes










L'analyse automatique du travail, pour obtenir des informations, notamment sur les motifs, les tendances et les corrélations ("data and text mining") est interdite.
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